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L’AFD soutient 22 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 10,045 millions d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 16 décembre 2014. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 
 

Aide et Action : Education au développement en milieu scolaire  

Subvention de 200 000 euros (soit 36% du montant total du budget) à Aide et Action pour la mise en 

œuvre d’un projet d’éducation au développement en milieu scolaire intitulé SOLIDE (Solidarités 

locales et internationales pour le développement par l’éducation),. Cette initiative vise à sensibiliser et 

mobiliser les futurs citoyens français dans une quarantaine d’établissements scolaires français, 

impliquant 150 enseignants ou animateurs et 1500 élèves, répartis dans diverses régions du territoire 

français. Quatre ONG partenaires (la Case, Cool’eurs du Monde, le GRDR et la Fondation d’Auteuil) 

mettront en œuvre les actions en régions à travers des groupes de travail locaux, la formation des 

acteurs éducatifs, l’animation de communautés d’apprentissage et l’accompagnement de micro-

projets. Une plateforme web dédiée permettra d’alimenter et de faire vivre le projet au niveau national. 

Aide et Action fournira le cadre méthodologique et le pilotage national du projet et animera les 

échanges avec des enseignants et élèves en Afrique de l’Ouest, via ses équipes présentes sur le 

terrain. 

 

Collectif Ethique sur l’étiquette : Mondialiser les droits humains au travail  

Subvention de 391 010 euros (soit 48% du montant total du projet) au Collectif Ethique sur l’étiquette. 

Il s’agit de la deuxième phase d’un projet de structuration du milieu associatif visant à donner les 

moyens à ce collectif de mener ses activités de plaidoyer et de sensibilisation pour l’amélioration des 

droits humains au travail, en particulier dans la production industrielle et manufacturière des pays du 

Sud, où les manquements aux droits et à la sécurité des travailleurs sont les plus flagrants. L’enjeu est 

de peser sur l’évolution et le respect des normes réglementaires et de faire pression sur les 

entreprises multinationales, principales donneuses d’ordre dans l’industrie manufacturière, pour 

qu’elles conforment leurs pratiques. Ces actions sont menées en direction du grand public et des 

acteurs concernés (entreprises, élus, médias, syndicats, organisations internationales, acheteurs 

publics…). Elles prennent des formes diverses : campagnes d’opinion, sensibilisation des médias, 

rencontres avec les élus et décideurs publics, interpellation des entreprises, soutien des organisations 

de travailleurs dans les pays du Sud, organisation de colloques, veille et partage d’informations… 

 



PlaNet Finance : Appuyer les travailleuses agricoles au Ghana 

Subvention de 349 601 euros (soit 50% du montant total du projet) à PlaNet Finance pour renforcer 

les capacités des travailleuses de la filière karité dans le Nord du Ghana. L’enjeu est de leur permettre 

d’accroitre leurs revenus en cultivant aussi du soja afin pouvoir souscrire à une couverture santé. Le 

projet est structuré en trois volets. Le premier vise à améliorer l’accès à une couverture santé par la 

création et le renforcement de capacités de fonds sociaux communautaires permettant à ces 

travailleuses agricoles un accès au système national de couverture santé ghanéen et un accès à 4 

prestations de santé complémentaires. Le second vise à la structuration et à la mise en relation des 

groupes de femmes avec les acteurs présents sur la filière soja (acheteurs, fournisseurs d’intrants, 

associations de productrices) dans le but de cultiver cette plante en complément du karité. Le 

troisième volet vise à accompagner les femmes, les associations de productrices dans leurs 

demandes de crédits auprès des partenaires financiers concernés (2 institutions de microfinance et 

une banque). 7 000 femmes, 102 fonds sociaux communautaires, 5 associations de productrices et 3 

partenaires financiers seront ainsi renforcés. 

Secours Catholique - Caritas France : Améliorer la gestion des déchets au Sénégal 

Subvention de 614 166 euros (soit 50% du montant total du projet) au Secours Catholique - Caritas 

France et la Caritas Kaolack pour améliorer le système de gestion des déchets solides dans trois 

communes du Sénégal (Gandiaye, Keur Mediabel et Kahon), toutes trois situées en périphérie de la 

ville de Kaolack. Ce projet répond à un enjeu majeur dans le pays qui vient d'ailleurs de se doter d'un 

plan national de gestion des déchets. Le projet qui intervient sur l'ensemble de la filière propose 

d'améliorer le système de pré-collecte en augmentant le nombre de ménages desservis par le 

ramassage des ordures, de 1500 aujourd'hui à plus de 3000 dans trois ans, en agissant sur le tri et la 

valorisation des déchets et en proposant des aménagements de décharges viables et 

économiquement pérennes.  

FIDH : Lutter contre l'impunité et renforcer l'Etat de droit dans l'espace francophone 

Subvention de 650 000 euros (soit 50% du montant total du projet) à la Fédération internationale des 

ligues des Droits de l'Homme (FIDH) pour un projet visant à renforcer l'Etat de droit dans 6 pays 

francophones (le Tchad, la Côte d'Ivoire, la République Démocratique du Congo, la Guinée, le 

Sénégal, et Haïti) par la lutte contre l'impunité des crimes les plus graves. Le projet vient appuyer les 

associations de victimes et les parties civiles dans des procédures judiciaires qui sont ouvertes ou le 

seront prochainement dans les pays suivants: en Haïti pour les poursuites engagées contre des 

anciens responsables du régime Duvalier et les crimes perpétrés sous le régime d'Aristide ; en Guinée 

pour  les crimes de 2007 et 2008 et le massacre du 28 septembre 2009 ; en Côte d'Ivoire pour les 

violences post-électorales 2010/11 et au Sénégal pour deux procès extra territoriaux, celui de l'ex-

dirigeant Hissène Habré et ceux des deux défenseurs des droits congolais Chebeya et Bazana. Grâce 

au projet, 1000 victimes bénéficieront d'un accompagnement dans leur accès à la justice avec une 

assistance judiciaire gratuite. 

ICD - Afrique : Améliorer l’accès à l’eau dans les communautés rurales au Sénégal 

Subvention de 221 630 euros (soit 28,2% du montant total du projet) à l’Institut de coopération pour le 

développement (ICD) - Afrique pour améliorer l’accès à l’eau dans les villages de Koussanar et de 

Sinthiou-Malème à l’Est du Sénégal. Il s’agit de réhabiliter les infrastructures en eau existantes et 

étendre le réseau hydraulique pour permettre une couverture plus large des besoins des populations, 



mais aussi d’accompagner les associations d’usagers dans la maintenance et la gestion du système 

afin de prévenir les conflits liés à l’eau. Six comités d’hygiène et de salubrité composés de membres 

de la communauté seront appuyés dans des activités de sensibilisation à l’utilisation de l’eau de 

forage, sa conservation et la propreté des points d’eau publics. Quatre Groupement d’intérêts 

économiques (GIE) seront accompagnés pour diversifier leurs activités d’agro-maraîchage et de petit 

élevage, renforcer leur organisation communautaire et promouvoir leurs activités de commercialisation 

qui permettent de privilégier les filières courtes localement. 18 000 personnes bénéficieront ainsi d’une 

amélioration de leurs conditions de vie via une meilleure gestion de l’eau.  

 

ESSOR : Dynamiser les services sociaux et le mouvement associatif au Mozambique  

Subvention de 430 871 euros (soit 50% du montant total du projet) à Essor pour un projet visant à 

promouvoir l’accès des populations les plus vulnérables à des services sociaux de base et susciter 

une dynamique de développement local dans cinq quartiers périurbains de Beira et Dondo au 

Mozambique. L’enjeu est de renforcer les Bureaux d’information et d’orientation sociale et 

professionnelle déjà existants dans leurs rôles de conseil, d’orientation et d’accompagnement. Près de 

24 000 personnes seront ainsi accueillies et bénéficieront d’activités de sensibilisation sur le VIH, la 

nutrition, les violences domestiques et les droits civiques. En fonction du problème rencontré, les 

familles seront orientées vers les services sociaux publics compétents. Le projet appuiera aussi les 

organisations communautaires de base pour mieux collaborer avec les acteurs publics via des 

Centres de développement communautaire. Une diffusion de la méthodologie s’organisera au niveau 

national via des manuels, des workshops et séminaires, afin de promouvoir et répandre l’expérience 

et d’intégrer ce type d’action dans une politique publique nationale.  

 

CRID : Participation des organisations françaises et de leurs partenaires au Forum social 

mondial à Tunis en 2015 

Subvention de 150 000 euros (soit 45% du montant total du projet) au Centre de recherche et 

d’information pour le développement (CRID) pour permettre à 500 représentants d’ONG françaises, 

membres ou alliées du CRID, et 80 de leurs partenaires du Sud et d’Europe de l’Est de participer à 

des débats internationaux sur le développement et ses nouveaux enjeux, notamment lors du 13
e
 

Forum social mondial qui se tiendra à Tunis du 24 au 28 mars 2015. 

  

Handicap International : Renforcer la scolarisation des enfants en situation de handicap au 

Maghreb  

Subvention de 800 000 euros (soit 50 % du montant total du projet) à Handicap international pour un 

projet de 3 ans qui vise à mettre la question du handicap au cœur des préoccupations de l’action 

publique dans les trois pays du Maghreb (Maroc, Algérie, Tunisie) et en particulier à renforcer la 

scolarisation des enfants en situation de handicap. Le projet consistera à accompagner les services 

d’éducation et à consolider les dispositifs d’action sociale de proximité sur ces questions. Au niveau 

national, des mécanismes d’échange de connaissances seront mis en place afin d’enrichir les 

services existants. Les initiatives expérimentées sur 6 territoires pilote auront valeur d’exemple pour 

inspirer des dynamiques similaires sur d’autres territoires. Le projet cible 6000 enfants en situation de 

handicap et leurs familles, 750 services éducatifs, sociaux et de réadaptation, 60 militants et membres 

des organisations et groupes auto-représentatifs de personnes en situation de handicap, 240 acteurs 

du développement local impliqués dans le secteur de l’éducation, de l’action sociale et du handicap. 

 



Solidarité : Promouvoir la souveraineté alimentaire au Sénégal 

Subvention de 230 000 euros (soit 49% du montant total du projet) à Solidarité pour un projet visant à 

renforcer la souveraineté alimentaire et à développer les activités génératrices de revenus en milieu 

rural, par la formation à la fabrication de produits traditionnels à base de céréales locales. L'enjeu est 

de substituer les céréales locales (mil, sorgho, maïs) au blé, ce qui permettra à la fois d’ouvrir des 

débouchés aux paysans locaux, en minimisant ainsi l’exode rural, et de réduire la dépendance aux 

importations de blé, tout en proposant des produits alimentaires d’une qualité nutritive plus élevée. En 

plus des activités de production, transformation primaire en farine et commercialisation de céréales 

locales à destination de 150 exploitations familiales, le projet propose de former à terme 36 

boulangers ruraux et 180 femmes « transformatrices  »  sur la substitution des céréales locales au blé. 

Ces femmes pourront ainsi s’engager dans des activités génératrices de revenus qui favoriseront leur 

reconnaissance dans l’économie familiale.  

Eau Vive : Améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement au Niger 

Subvention de 650 000 euros (soit 49,8% du montant total du projet) sur 3 ans à Eau Vive pour la 

mise en œuvre d’un projet d’eau et assainissement dans le canton d’Illéla au Niger. Le projet s’appuie 

sur le processus de décentralisation en cours depuis quelques années pour permettre à 4 communes 

du Niger d’exercer leurs compétences en matière d’eau et d’assainissement. Il s’agit de renforcer la 

gouvernance communale et intercommunale des services en eau et assainissement, de favoriser 

l’accès à l'eau potable, l'hygiène et à l'assainissement, des populations, et de structurer les opérateurs 

locaux de gestion du service. L’action touchera 30 000 habitants issus de 23 villages ainsi que des 

élus, des agents techniques communaux et intercommunaux, des élèves et enseignants, les 

commerçants, les comités de gestion de l’eau. 

Enda Europe : Améliorer Genre et développement durable 

Subvention de 917 188 euros (soit 60% du montant total du projet) à Enda Europe pour une 

convention programme visant à améliorer l’approche « Genre et développement durable » du réseau 

Enda Tiers Monde dans plusieurs pays (Sénégal, Colombie, Ethiopie, Vietnam, Tunisie). L’objectif est 

d’aboutir à une montée en compétence et en influence du réseau et de ses partenaires sur la 

thématique, tout en participant à améliorer les conditions de vie des 51 785 bénéficiaires directs (dont 

60% de femmes). Le programme permettra de développer des filières vertes et solidaires au Sénégal 

dans le domaine de l’agroécologie et de la gestion des ressources halieutiques, en Colombie au 

Vietnam et en Ethiopie dans le secteur du recyclage des déchets et en Tunisie autour du microcrédit. 



Il permettra aussi de conduire des activités de recherche-action, d’échange d’expertise, de 

capitalisation, de communication et de diffusion de connaissances et d’outils sur le genre et le 

développement durable. Cela contribuera à l’appropriation de connaissances et de bonnes pratiques 

sur la thématique au sein du réseau et à leur diffusion auprès de cibles externes (réseaux d’ONG, 

acteurs institutionnels, cadres de concertation sur les futurs Objectifs du développement durable). 

 

CNSL : Campagne mondiale pour l’éducation  

Subvention de 243 633 euros (soit 50% du montant total du projet) au Comité national Solidarité 

laïque (CNSL) pour renforcer le plaidoyer au niveau national et international autour de l’éducation de 

qualité pour toutes et tous. Il s’agit d’améliorer la visibilité et la prise en compte par les pouvoirs 

publics et l’opinion publique des enjeux de l’éducation dans les politiques françaises de coopération. 

Ce réseau national élargi est une coalition d’organisations citoyennes qui agira pour une meilleure 

information des différents publics (citoyens, militants de la société civile, élus, médias…) sur les 

enjeux du droit universel à l’éducation dans le monde, et le respect des engagements nationaux et 

internationaux des pouvoirs publics français, en particulier au sein des institutions européennes et 

onusiennes. Cette coalition est le représentant français de la Campagne mondiale pour l’éducation au 

niveau international, y compris européen. Elle bénéficiera ainsi des apports en termes d’expertise, de 

la coopération avec la Campagne mondiale pour l’éducation internationale et de l’interaction avec des 

acteurs historiques de l’éducation dans les pays du Sud.  

 
Aide et action : Améliorer l’éducation en Afrique de l’Ouest  

Subvention de 1 293 048 euros (soit 37,63 % du montant total du programme) à Aide et Action pour 

un programme d’amélioration et de diversification de l’offre éducative en Afrique de l’Ouest. Il s’agit de 

la troisième et dernière phase d’un programme conduit dans 6 pays d’Afrique de l’Ouest (Bénin, 

Burkina Faso, Guinée, Niger, Sénégal, Togo) auquel s’ajoute pour cette phase la Côte d’Ivoire. La 

convention programme est bâtie sur une vision à long terme d’amélioration de l’offre éducative par le 

renforcement des capacités des structures de gestion et de pilotage décentralisé du système éducatif, 

la mise en œuvre des dispositifs d’amélioration de la qualité de l’éducation et le développement du 

plaidoyer autour du droit à une éducation de qualité pour tous. 

 

CCL : Développement agricole au Laos 

Subvention de 450 000 euros (soit 34 % du total), au Comité de coopération avec le Laos (CCL) pour 

des actions de développement agricole dans 57 villages de la province d’Oudomxay, une zone 

montagneuse située au Nord-Ouest du Laos. Le projet touchera environ 35 000 personnes, issues 

des minorités ethniques. Dans une région de forte expansion de l’agriculture commerciale destinée au 

marché chinois, ce projet vise à soutenir l’agriculture familiale, afin de diversifier les productions 

locales et renforcer les capacités des agriculteurs et de leurs organisations. Il prévoit des formations et 

des appuis techniques pour la riziculture irriguée, le maraîchage, la pisciculture, l’apiculture, le petit 

élevage. La diffusion des pratiques agro-écologiques sera un axe important du projet. Il sera exécuté 

en partenariat avec les services techniques des districts et de la province, l’Union des Femmes Lao, 

l’association locale SAEDA et l’organisation française Agronomes et vétérinaires sans frontières. 

 

 

WWF France : Réduire la consommation de cornes de rhinocéros au Vietnam 

 

Subvention de 400 000 euros (soit 42,4 % du montant total du projet) sur trois ans, pour un projet qui 

vise à réduire la consommation de produits issus de la corne de rhinocéros, par un changement de 



comportement des consommateurs. L’objectif est de réduire la demande de corne de rhinocéros au 

Vietnam de 25% d’ici 2018 et de 50% à horizon 2020. Il devrait ainsi contribuer à la lutte contre le 

braconnage et à la stabilisation du nombre de rhinocéros en Afrique, où ils sont particulièrement 

menacés en raison de l’explosion actuelle de la demande asiatique. Ciblant les consommateurs en 

fonction de leur catégorie sociale et de leurs motivations,  le projet impliquera des organisations de la 

société civile, des entreprises, des associations de médecine traditionnelle et des leaders d’opinion. Il 

développera des actions de plaidoyer et de communication visant le grand public. Le projet sera mis 

en œuvre par les partenaires locaux de WWF France : le bureau du WWF au Vietnam et l’organisation 

TRAFFIC International via sa représentation vietnamienne. 

 

 

Douleurs Sans Frontières : Améliorer la prise en charge de la douleur à Madagascar 

Subvention 390 812 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans à Douleurs Sans Frontières 

pour la deuxième phase d’un projet visant à améliorer la prise en charge de la douleur, de la 

souffrance et des symptômes de fin de vie des patients usagers du système national de santé à 

Madagascar. Il s’agit de structurer un centre antidouleur de référence, rattaché au Centre hospitalier 

universitaire de l’hôpital Saint Joseph à Antananarivo et de développer le suivi des patients à domicile, 

en incluant une approche psycho-sociale. Le projet contribuera à renforcer les compétences des 

professionnels de santé en matière de prise en charge de la douleur, en particulier la prise en charge 

pédiatrique et d’initier la prise en charge de la douleur, de la souffrance et des symptômes de fin de 

vie en province, dans au moins 2 régions. Cette action bénéficiera à 1200 patients usagers du 

système de santé. 1000 enfants bénéficieront de la prise en charge de la douleur pédiatrique. 400 

professionnels de santé seront formés. 

 

 

Collectif Haïti de France : Création d’un centre de ressources des acteurs de la solidarité avec 

Haïti 

Subvention de 126 000 euros (soit 44,9% du montant total du projet) sur 3 ans au Collectif Haïti de 

France pour la création d’un Centre de ressources des acteurs de la solidarité avec Haïti. Ce centre 

de ressources constituera un support d’informations, de formations, de plaidoyer et de capitalisation 

des actions menées en Haïti. L’objectif est d’améliorer la qualité des pratiques des acteurs de la 

solidarité engagés dans des actions de développement de petite et moyenne taille en encourageant la 

mutualisation des ressources et l’échange d’informations et d’expériences entre les acteurs. Le 

Collectif Haïti de France rassemble 80 associations et institutions réparties sur l’ensemble du territoire 

français, qui travaillent avec 110 associations haïtiennes. 

 

APDRA : Appui au développement de la pisciculture paysanne à Madagascar 

Subvention de 500 000 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans et demi à l’Association 

pisciculture et développement rural en Afrique (APDRA) pour la deuxième phase du projet d’appui au 

développement de la pisciculture paysanne à Madagascar. L’enjeu est de contribuer au renforcement 

de la sécurité alimentaire et d’augmenter les revenus des petits producteurs. Le projet consiste à 

mettre au point des solutions adaptées pour faciliter l’intégration de la pisciculture dans le système de 

production des paysans. Il s’agit aussi de renforcer les capacités des acteurs de la pisciculture afin de 

développer et rendre la filière pérenne. Le projet permettra enfin d’améliorer les connaissances sur 

des systèmes rizipiscicoles écologiquement durables. Intervenant dans la région des Hauts Plateaux 

et sur la Côte Est de Madagascar, le projet bénéficiera à 10 000 exploitations familiales rurales, soit 

environ 50 000 personnes. 



 

PU - AMI : Autonomisation des femmes en Cisjordanie 

Subvention de 135 000 euros (soit 50% du montant total du projet) à Première Urgence-Aide Médicale 

Internationale (PU-AMI) pour contribuer à un programme d’autonomisation économique des femmes 

dans les enclaves de Salfit et Qalquilya. La démarche vise à renforcer les capacités locales pour 

promouvoir durablement l’autonomisation socio-économique et le bien-être des femmes, y compris 

des femmes handicapées et des étudiantes pour s’insérer professionnellement. Elle intervient à l’issue 

de la phase d’étude et diagnostic et vise également le renforcement de l’association palestinienne 

Women for Life. Le projet bénéficiera directement à 680 femmes et à leur environnement familial pour 

contribuer à un cadre social favorable aux femmes, en interpelant la société palestinienne, y compris 

les secteurs privé et public et les décideurs politiques, sur l'importance de l'autonomisation 

économique des femmes et la nécessité de créer un environnement égalitaire. 

 

CNSL : Développer l’éducation et le dialogue social en Haïti 

Subvention de 623 266 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans au Comité national 

Solidarité Laïque (CNSL) pour la deuxième phase du Programme collectif pour le développement de 

l’éducation en Haïti (PROCEDH), un programme collectif franco-haïtien co-construit avec 10 

organisations de la société civile haïtienne et française (syndicats, mutuelle, associations d’éducation 

populaire, associations de professeurs et de parents d’élèves). L’objectif est de contribuer au 

développement d’une éducation de qualité et au renforcement de la place de la société civile dans la 

définition, l’élaboration et l’évaluation des politiques éducatives haïtiennes. Le programme consistera, 

au niveau national, à renforcer la société civile afin d’améliorer les conditions d'exercice du personnel 

de l'éducation et promouvoir un dialogue social. Au niveau local, il développera le dialogue entre les 

acteurs et financera des projets intégrés sur quatre territoires (Port au Prince, Gonaïves, Dame-Marie 

et Jérémie). Cette initiative bénéficiera directement à 6 associations haïtiennes regroupant 7000 

adhérents, 3000 élèves et les 6000 membres des communautés éducatives (parents d’élèves, 

personnel éducatif, élus, représentants de l’Etat). 
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L’AFD soutient 14 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 9,17 millions d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 21 octobre 2014. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 

 

Acting for life : Appui à l’entreprenariat rural au Mexique et en Equateur 

Subvention de 429 091 euros sur 3 ans à Acting for Life pour un projet de soutien à la création et au 

développement d’entreprises rurales dans deux zones défavorisées du Mexique (la région de 

Pahuatlan) et de l’Equateur (la province d’Esmeraldas). Le projet, porté en partenariat avec des 

associations locales, propose d’appuyer la concertation entre acteurs publics et privés sur le 

développement économique territorial, de former et d’accompagner l’entreprenariat rural ainsi que 

d’enrichir ses mécanismes de financements. En parallèle, il prévoit des actions transversales sur le 

renforcement institutionnel et méthodologique et l’expérimentation dans des territoires pilotes dans un 

objectif de dissémination régionale. Au terme du projet, une centaine d’entreprises auront été 

appuyées et environ 1000 personnes (entrepreneurs ou salariés d’entreprises) auront bénéficié de 

cette action.  

Handicap International – Sensibilisation citoyenne aux conséquences des mines anti-

personnel  

Subvention de 244 157 euros sur 3 ans à Handicap International pour un projet d’éducation au 

développement visant à sensibiliser les citoyens français sur les conséquences des mines anti-

personnel, des bombes à sous-munitions et autres restes explosifs de guerre sur le développement 

des pays pollués : pertes de revenus, terres agricoles et ressources naturelles inexploitables, frein 

global à l’initiative et l’investissement public et privé… Les activités prévues dans le cadre du projet 

sont la conception et la production de supports pédagogiques, des sessions de formation, des 

événements publics de sensibilisation, la sensibilisation des médias, des actions de communication 

web (blogs, site Internet…). Le projet devrait toucher directement 30 000 scolaires (via les actions en 

milieu scolaire), 285 000 personnes (via les événements décentralisés) et 400 000 personnes via les 

outils de communication. 

CRID – Semaine de la solidarité internationale 2014 et 2015 

Subvention de 525 500 euros sur 18 mois au Centre de recherche et d’information sur le 

développement (CRID) pour la coordination et l’organisation des sessions 2014 et 2015 de la 

Semaine de la solidarité internationale. La SSI a été créée en 1998 pour informer et sensibiliser le 

grand public, une fois par an, à la solidarité internationale, à sa nécessité et à ses enjeux. Elle 



constitue aussi un rendez-vous d’échanges autour de la présentation d’expérimentations et d’actions. 

Elle a lieu durant la troisième semaine de novembre. La SSI est portée par la CRID, mais implique 

une multiplicité d’acteurs et d’organisations de solidarité internationale. C’est un projet collectif,  

d’ampleur nationale et fortement décentralisé. Pour l’édition 2013, la SSI a représenté plus de 7 500 

animations, 8 000 structures impliquées, 21 régions et 89 départements actifs, 2 300 salariés et 

bénévoles, plus de 3 000 retombées presse et au total près de 500 000 personnes touchées. 

FORIM – Renforcer les organisations de solidarité internationale issues de l’immigration 

Subvention de 895 422 euros sur 3 ans au Forum des organisations de solidarité internationale issues 

de l’immigration (FORIM), ayant pour objet la structuration et le renforcement des capacités des 

organisations de solidarité internationale issues de l’immigration (OSIM). Le FORIM est une 

plateforme de réseaux d’associations créée en 2002. Elle est composée de regroupements, 

fédérations et collectifs d’OSIM représentant 23 pays et rassemblant, à travers ses membres faitiers, 

près de 700 associations de personnes issues des pays de l’Afrique subsaharienne, du Maghreb, de 

l’Océan Indien, des Caraïbes et du Sud-Est asiatique. Sa vocation est de représenter, de structurer et 

de renforcer le milieu associatif issu de l’immigration. Le projet vise à donner les moyens au FORIM  

de consolider son réseau et de développer ses activités (professionnalisation, formation, 

communication, participation à des instances de dialogue et de représentation, plaidoyer…). 

Inter Aide – Réduction durable de la mortalité infantile en zones rurales isolées à Madagascar 

et au Malawi 

Subvention de 455 000 euros à Inter Aide pour une seconde phase d’un projet de 3 ans visant à 

réduire durablement la mortalité infanto-juvénile dans des zones rurales isolées de la côte Sud-Est de 

Madagascar et des régions Centre et Sud du Malawi. L’objectif est de  coordonner les familles, les 

acteurs de proximité et les systèmes de santé, et d’assurer la continuité dans l’approvisionnement en 

médicaments essentiels. Le projet s’appuie sur une approche communautaire visant à sensibiliser les 

populations aux bonnes pratiques à utiliser pour combattre la diarrhée, le paludisme et les infections 

respiratoires, les trois principales causes de mortalité chez les plus jeunes. Il comprend la réalisation 

d’enquêtes de mortalité, la sensibilisation et formation des mères et la mise en place de traitements de 

proximité. Au terme du projet, 9000 familles à Madagascar et 6400 familles au Malawi auront été 

sensibilisées. 900 agents de santé villageois à Madagascar et 400 au Malawi auront été formés sur 

l’analyse des diagnostics, la prescription des traitements et le référencement des cas sévères auprès 

des centres de santé. 

Solidarité Laïque – Renforcer la société civile tunisienne  

Subvention de 499 325 euros sur 18 mois à Solidarité Laïque, chef de file d’une cinquantaine 

d’associations françaises et tunisiennes, pour l’élaboration d’un futur Programme concerté pluri 

acteurs (PCPA) visant la réduction des inégalités d’accès aux droits et la promotion de la citoyenneté 

en Tunisie. Cette phase pilote a pour but de mobiliser les acteurs associatifs et syndicaux intéressés 

(une centaine d’organisations visées à terme) mais également les pouvoirs publics français et 

tunisiens et les collectivités locales des deux pays. Il s’agit de mettre en place les fondations de la 

gouvernance du programme, de définir la thématique définitive sur laquelle il travaillera et d’organiser 

un programme de formations et d’échanges sur la question des droits auprès de ses membres. Dans 

une période de transition démocratique, l’enjeu est d’accompagner la montée en puissance de la 

société civile en Tunisie, en appuyant le dialogue entre services de l’Etat, les collectivités locales, les 

syndicats et les associations. 

Migrations et Développement - Développement rural intégré au Maroc  

Subvention de 900 000 euros sur 3 ans à Migrations et Développement pour la nouvelle phase d’un 

projet de développement rural intégré visant l’amélioration du niveau et des conditions de vie de 

populations rurales pauvres de la région du Souss Massa Drâa (région de l’anti Atlas) au Maroc. 



L’ONG interviendra pour faciliter le dialogue entre les populations et les communes rurales dans le 

cadre de l’élaboration de plans communaux de développement. Elle accompagnera le développement 

d’activités économiques viables et la promotion des produits du terroir (argan, safran, miel, dattes, 

artisanat – tapis, broderies, tourisme rural…) en formant les petits acteurs de terrain, notamment les 

groupements de femmes, les coopératives, les associations de jeunes. Elle poursuivra par ailleurs la 

mobilisation de la diaspora marocaine en France, qui est le cœur historique de son action, et orientera 

ses investissements vers des activités économiques productives. Le projet permettra de toucher 

directement 1800 personnes membres de 20 organisations professionnelles agricoles, une centaine 

de jeunes initiateurs de petits projets économiques, 300 femmes, 160 élus et fonctionnaires locaux et 

20 associations de migrants en France. 

EDM – Accès à l’énergie pour les plus démunis  

 

Subvention de 750 000 euros sur 3 ans à Entrepreneurs du Monde (EDM) pour le financement d’une 

convention-programme de promotion à l’accès à une énergie moderne, propre et économique pour les 

plus démunis par le développement de réseaux de distribution micro franchisés et de services 

financiers adaptés (Burkina Faso, Haïti, Cambodge et Togo). L’objectif est de permettre l’accès à une 

énergie propre pour la cuisson et l’éclairage en améliorant les revenus et les conditions de vie des 

ménages les plus pauvres dans ces pays. Il s’agit aussi de diminuer  la demande en combustibles 

non-renouvelables afin d’alléger la pression sur l’environnement et de contribuer à la lutte contre le 

réchauffement climatique et contre la déforestation. Les activités sont concentrées autour de quatre 

volets : la constitution de l’offre en produits adaptés aux divers contextes et l’organisation de réseaux 

de micro entrepreneurs franchisés ; la mise à disposition d’une offre financière adaptée aux 

populations concernées ; la communication autour de l’offre et enfin la capitalisation de l’expérience 

acquise dans le cadre de ce programme. 

 
GRET - Services innovants d’assainissement en milieu urbain (Haïti, Madagascar) 

 

Subvention de 546 197  euros sur 3 ans au GRET pour le financement d’un projet de services 

innovants d’assainissement en milieu urbain à Port-au-Prince (Haïti) et Antananarivo (Madagascar).  

L’objectif est de contribuer à l'assainissement de la ville et à la réduction des nuisances sanitaires et 

environnementales liées à l'assainissement liquide et solide à l'échelle décentralisée et de participer 

ainsi à la mise en place de politiques publiques sectorielles et urbaines adaptées aux enjeux des 

quartiers défavorisés dans les capitales malgache et haïtienne. Le projet cible des agents municipaux, 

des opérateurs privés et des acteurs communautaires. Il bénéficiera aux populations des quartiers 

identifiés par le projet, soit 50 000 personnes à Antananarivo et 20 000 à Port-au-Prince. 

 
Ensemble contre la peine de mort – Vers une abolition par étapes de la peine de mort dans les 
pays du Maghreb 
 
Subvention de 227 764 euros sur 2 ans à Ensemble contre la peine de mort (ECPM) pour un projet 

visant à renforcer les mouvements de lutte pour l’abolition de la peine de mort au Maroc, en Tunisie, 

en Algérie et en Mauritanie. A l’origine de la création de la Coalition marocaine contre la peine de mort 

en 2003, ECPM a intensifié son appui à la structure en 2011 avec le soutien financier de l’AFD et de 

l’Union Européenne. Le projet terminé en 2013 a permis de renforcer considérablement le mouvement 

abolitionniste marocain et a notamment donné naissance au Réseau des parlementaires marocains 

contre la peine de mort, offrant à la thématique une visibilité nouvelle au Maroc et la plaçant au cœur 

des préoccupations politiques. Ce nouveau projet s’inscrit dans la continuité de ces actions en 

proposant d’une part d’intensifier au Maroc le lobbying politique et la sensibilisation de l’opinion 

publique à la nécessité d’abolir la peine de mort, et d’autre part de capitaliser sur les avancées 

marocaines pour structurer et renforcer les mouvements abolitionnistes de trois autres pays de la 

sous-région : la Tunisie, l’Algérie et la Mauritanie. Le projet vise enfin à encourager le développement 



d’un mouvement abolitionniste maghrébin régional capable de porter collectivement le plaidoyer de 

l’abolition de la peine capitale au Maghreb. 

 

Enfants et Développement - Services sociaux et économiques pour les familles et les jeunes 

les plus vulnérables au Vietnam 

Subvention de 570 000 euros sur 3 ans à Enfants et Développement pour un projet 

d’accompagnement familial et d’appui à l’insertion professionnelle dans trois districts pauvres d’Ho Chi 

Minh Ville, au Vietnam. Le projet vise à accompagner 1000 familles très défavorisées pour un meilleur 

accès à des services de base (santé, éducation, aide psycho-sociale, gestion familiale, 

administration…). Il s’agit aussi d’appuyer la formation, l’insertion professionnelle et le développement 

des très petites entreprises, pour près de 1 000 jeunes et petits entrepreneurs.  

 
MDM - Promouvoir le droit à décider pour réduire la mortalité liée aux grossesses non désirées 

 

Subvention de 2 500 000 euros sur 3 ans à Médecins du Monde (MDM) pour une nouvelle 

convention-programme sur la santé sexuelle et reproductive, concentrée sur le thème des grossesses 

non désirées, un enjeu majeur en termes de santé publique pour les femmes et les adolescentes. Les 

pays d’intervention directe seront le Burkina Faso, la République Démocratique du Congo, les 

Territoires occupés de Palestine et le Pérou, des actions transversales étant prévues au Niger, en 

Côte d’Ivoire, à Madagascar et en Haïti. Le programme comprend un axe opérationnel de prévention 

et de prise en charge des grossesses non désirées dans chaque pays d’intervention et un axe 

institutionnel de renforcement de l’expertise de l’ONG et de plaidoyer international. Cette nouvelle 

convention-programme permettra de toucher directement près de 150 000 femmes et adolescentes 

dans les quatre pays, et environ 1,5 million de personnes de manière indirecte via la formation de 

personnels de santé et des actions transversales. 

 

Villes en transition – ITD Monde – Développement intégré autour de la création d’une 

coopérative agricole à Madagascar 

Subvention de 228 103 euros sur 3 ans à Villes en transition – ITD Monde pour un projet de 

développement intégré autour de la création d’une coopérative agricole dans la région de Sahambavy, 

au Centre-Est de Madagascar. L’objectif est de renforcer durablement les revenus des membres de la 

coopérative par la requalification d’alcool de bouche en alcool médical et la production et la 

commercialisation de plantes médicinales et d’huiles essentielles. Il s’agit aussi de lutter contre la 

l’alcoolisme et d’améliorer la gestion et l’utilisation de la ressource en bois. Le projet permettra de 

former et d’augmenter les revenus de 600 familles (soit 4800 personnes). Il appuiera 39 centres de 

santé dans l’approvisionnement en alcool médical et la sensibilisation des patients contre l’alcoolisme.  

WWF France - Restauration et gestion communautaire des mangroves à Madagascar 

Subvention de 400 000 euros sur 3 ans à WWF France pour un projet visant à préserver les 

mangroves de Manambolo, sur la côte Ouest de Madagascar, afin d’offrir des bénéfices socio-

économiques aux communautés locales. Le projet vise à renforcer les capacités des communautés 

locales de base dans la préservation et la restauration des mangroves. Il s’agit aussi de consolider les 

filières poisson et crabes en améliorant les techniques de pêche et les systèmes de stockage et de 

conditionnement ainsi qu’en créant des coopératives qui facilitent l’accès aux marchés. Le projet 

prévoit enfin d’appuyer la mise en place d’une structure régionale de concertation afin d’améliorer la 

prise en compte des mangroves dans la gouvernance des ressources naturelles. Le projet bénéficiera 

à 6000 personnes. A terme, la moitié des mangroves de la zone seront préservées et les trois quart 

des ménages verront leurs revenus augmenter de 50%. 

 



Communiqué de presse 
Le 17 juin 2014 

L’AFD soutient 14 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 15,4 millions d’euros 

Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 17 juin 2014. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 

CRID – Education au développement 

Subvention de 654 465 euros sur 3 ans et demi, pour un projet d’éducation au développement porté 
par huit organisations membres du CRID (AITEC, les Amis de la Terre, Artisans du Monde, CCFD 
Terre-Solidaire, France Libertés - Fondation Danielle Mitterrand, Ingénieurs sans Frontières, les Petits 
Débrouillards, RITIMO). Ce projet vise à appuyer ces organisations dans la construction de modèles 
économiques alternatifs, afin d’avancer sur la voie de la transition sociale, écologique, économique et 
démocratique. Il comprendra des actions de formation et d’information pour les militants et membres 
associatifs, l’organisation de débats lors des Universités d’été de la solidarité internationale en 2014 et 
2016, du Forum social mondial et de la COP 21 en 2015. Le projet permettra d’identifier et de mettre 
en réseau  des initiatives de développement durable menées dans les territoires. Il développera des 
outils (site web auto-alimenté, centre de ressources en ligne, supports d’apprentissage audio-vidéo, 
documentaires…). Il comprendra également un volet de plaidoyer auprès des décideurs politiques, 
des chercheurs et des médias. 

UNMFREO – Appui au développement des Maisons familiales rurales dans 13 pays 

Subvention de 400 000 euros pour une année, à l’Union nationale des maisons familiales rurales 
(UNMFREO) dans 14 pays (Bénin, Brésil sud, Brésil Maranhao, Brésil Para, Burkina Faso, Cambodge, 
Cameroun, Colombie, Comores, Ile Maurice, Madagascar, Maroc, Sénégal, Tchad, Togo). Ce 
financement doit permettre aux Unions de Maisons familiales rurales de renforcer la qualité 
pédagogique de leur offre de formation, d’accroître la masse critique de leurs actions, de rechercher 
une meilleure intégration dans les politiques sectorielles de formation et d’insertion des jeunes, de 
formaliser leur modèle économique et d’approfondir les perspectives de pérennité financière du 
système. Il s’agira aussi de définir des critères de concentration géographique pour les actions 
futures. 



Initiative Développement – Renforcement des collectivités locales en Afrique subsaharienne et 
en Haïti  

Subvention de 2 977 276 euros sur 3 ans et demi à Initiative Développement pour le financement d’un 
projet de développement local visant à renforcer les collectivités locales et leur gouvernance dans 4 
pays d’Afrique subsaharienne (Bénin, Congo, Tchad, Comores) et en Haïti. Ce projet, dans sa 
deuxième phase, vise à favoriser la bonne gouvernance locale de 17 collectivités réparties dans 5 
pays menant une politique de décentralisation en organisant le développement de 12 communes et 5 
districts, par le renforcement des acteurs de ces territoires. Des actions d’éducation citoyenne seront 
menées, 161 organisations de la société civile locale seront appuyées, les communes et 
arrondissements seront aidées dans l’élaboration et la mise en œuvre d’outils de concertation et de 
planification. 1250 agents municipaux et élus seront formés. 19 comités de développement local 
seront constitués. 

Inter Aide – Accès à l’eau potable et à l’assainissement en Afrique subsaharienne et à Haïti 

Subvention de 2 499 620 euros sur 3 ans à Inter Aide pour le financement d’un projet visant à 
l’amélioration de l’accès à l’eau et des conditions d’hygiène et d’assainissement et au renforcement des 
services de maintenance des ouvrages hydrauliques dans 5 pays d’Afrique subsaharienne (Ethiopie, 
Madagascar, Malawi, Mozambique, Sierra Leone) et en Haïti. L’objectif est d’améliorer durablement les 
pratiques d’hygiène, l’accès à l’eau potable et à l’assainissement des populations rurales des régions 
ciblées et à renforcer les services de gestion et d’entretien des points d’eau. 172 500 personnes 
bénéficieront d’actions d’amélioration des conditions d’hygiène et d’accès à l’eau, 100 000 personnes 
bénéficieront de 18 650 latrines, 135 000 personnes accèderont ou retrouveront un point d’eau amélioré 
grâce à des constructions ou réhabilitations de points d’eau et 1 740 000 usagers bénéficieront de 
services de maintenance de leurs équipements. 

Apprentis d’Auteuil - Appui à l'insertion sociale et économique des enfants et des jeunes des 
rues au Sénégal 

Subvention de 660 000 euros sur 3 ans aux Apprentis d’Auteuil et leurs partenaires au Sénégal pour 
un projet d’appui à la prise en charge et de plaidoyer en faveur des enfants et jeunes en situation de 
rue. Alors que le phénomène a pris de l’ampleur ces dernières années, le Sénégal s’est doté en 2012 
d’une stratégie nationale de protection de l’enfance. Ce projet, qui bénéficiera à  5 900 enfants et 
jeunes des rues, contribuera à leur prise en charge, notamment en matière de formation 
professionnelle. Il initiera également des actions de plaidoyer pour que la protection des enfants des 
rues devienne une priorité nationale. La démarche vise la complémentarité des interventions de 
chaque structure dans la chaine de prise en charge et la couverture géographique des besoins. Elle 
entend aussi sensibiliser des marabouts et des élèves des écoles coraniques pour réduire le risque de 
maltraitance des enfants talibés en cas de dérive.  

CIDR – Gouvernance locale au Togo 

Subvention de 499 000 euros sur 3 ans au Centre international de développement et de recherche 
(CIDR) pour un programme d’appui à la gouvernance locale, à la décentralisation, à l’accès aux 
services essentiels, et au développement durable dans les préfectures du Haho et du Moyen Mono de 
la région des Plateaux au Togo. Le projet contribuera à la mise en œuvre de la politique nationale de 
décentralisation et de développement durable du Togo. Il fait suite au Projet d’appui à la gouvernance 
locale et aux dynamiques de territoires déployé sur les mêmes préfectures de 2010 à 2013. Il s’agira 
de renforcer trois collectivités locales, de soutenir des initiatives locales qui s’inscrivent dans les 



projets du territoire et d’améliorer les services de base. Les préfectures bénéficiaires de ces actions, 
qui comptent environ 350 000 habitants, verront leurs collectivités renforcées.  
 
Handicap international - Assistance aux victimes de mines anti-personnel en Afghanistan 
 
Subvention d’un million d’euros sur 3 ans à Handicap international pour un programme de 
renforcement des capacités nationales de mise en œuvre de l’assistance aux victimes de mines anti-
personnel et autres restes explosifs de guerre en Afghanistan. Ces 20 dernières années, l'action 
contre les mines en Afghanistan s’est surtout concentrée sur le déminage et l’éducation aux risques 
des mines. En 2012, l'organisme de coordination pour l'action contre les mines en Afghanistan a fait 
de l'assistance aux victimes un sujet central. Handicap international entend apporter sa contribution 
en améliorant la qualité et l'efficacité de l'assistance aux victimes en garantissant qu'elle soit intégrée 
aux cadres et mécanismes plus larges du handicap, du développement et des droits humains en 
Afghanistan. Ce projet bénéficiera à 16 000 personnes handicapées dont 30% de femmes et 24% de 
jeunes. 
 
 
Ensemble contre la peine de mort – Eduquer aux droits de l’homme et à l’abolition de la peine 
de mort 
 
Subvention de 222 859 euros sur 30 mois à Ensemble contre la peine de mort (ECPM) pour un projet 
visant à favoriser l’émergence d’une conscience citoyenne sur les droits de l’homme et l’abolition de la 
peine de mort au sein de la société française. Déjà présente dans les écoles et les universités depuis 
sa création en 2000, ECPM souhaite aujourd’hui répondre à une demande émanant de l’ensemble de 
ses partenaires associatifs en faveur d’une consolidation des acquis et d’un passage à l’échelle. Le 
projet repose sur trois axes interdépendants : la mobilisation en France de 3500 jeunes en lien avec 
les acteurs de l’éducation formelle, la sensibilisation du grand public français, le renforcement des 
capacités des associations au Nord et au Sud (Maroc, Tunisie, Liban) à éduquer et à sensibiliser à 
l’abolition. 

 
Sidaction – Réduire la transmission du VIH de la mère à l’enfant et la mortalité et la morbidité 
infantiles liées au VIH en Afrique subsaharienne 
 
Subvention de 1 975 000 euros à Sidaction pour un programme de 3 ans, en consortium avec 
Initiative et Développement, qui  vise à réduire la transmission du VIH de la mère à l’enfant et la 

mortalité et morbidité infantile liées au VIH en Afrique subsaharienne. Le programme est structuré en 

quatre volets. Le premier vise à améliorer l’accès aux services de santé sexuelle et de la reproduction 
ainsi qu’aux services de prévention de la transmission de la mère à l’enfant pour les femmes vivant 
avec le VIH. Le second propose d’améliorer la prise en charge des enfants et des adolescents vivant 
avec le VIH dans les structures centrales mais aussi dans les antennes provinciales. Le troisième vise 
à favoriser la pérennité structurelle des associations. Le dernier contribue à la production de nouvelles 
recommandations nationales et internationales dans le domaine de la prise en charge pédiatrique. A 
la fin du projet, plus de 230 professionnels médicaux et 20 coordinateurs associatifs au sein de 18 
associations de lutte contre le sida verront leurs capacités renforcées, permettant ainsi la prise en 
charge de 7000 enfants et de l’ensemble des femmes séropositives suivis par ces associations, dont 
la file active est de 55 000 patients vivant avec le VIH. 
 
Essor - Favoriser l’accès des plus vulnérables à une éducation de qualité 
 
Subvention de 1 383 117 euros à Essor pour une seconde phase d’un programme de 4 ans visant à 
développer des synergies entre la société civile et les autorités locales pour lutter contre les inégalités 
sociales et contribuer à améliorer les conditions de vie et d’éducation des populations défavorisées 
dans 5 pays (Tchad, Mozambique, Guinée Bissau, Brésil et France). Il s’agit de renforcer les 
compétences des acteurs en éducation à mettre en œuvre des activités innovantes à destination des 
plus vulnérables, de mettre en réseau des acteurs en éducation afin de peser sur les politiques 
publiques et de capitaliser et diffuser les savoir-faire pour assurer un transfert de compétences et 
améliorer l’échange de pratiques. A terme, 6 000 enfants, adolescents et jeunes des communautés 
défavorisées seront impactés, une trentaine d’organisations communautaires seront renforcées et 10 
institutions publiques des pays concernés participeront activement à ce programme. 15 structures 
scolaires et universitaires en France bénéficieront du volet éducation au développement  



Solidarité laïque - Développement des réseaux pour l’éducation en Afrique de l’Ouest 

Subvention de 1 222 603 euros sur 2 ans à Solidarité Laïque pour la troisième phase d’un programme 
visant au développement des réseaux pour l’éducation en Afrique de l’Ouest. Il s’agit d’appuyer le 
renforcement de capacités, la structuration et la mise en réseau d’OSC dans 5 pays d’Afrique de 
l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Niger, Sénégal). Le programme, qui réunit 156 organisations africaines 
et françaises, s’articule autour d’actions de terrain et de plaidoyer, conçues et développées 
conjointement par les organisations partenaires du Nord et du Sud. L’objectif est de participer à 
l’amélioration des systèmes éducatifs (accès à l’éducation pour tous, lutte contre la déperdition 
scolaire, formation des enseignants, fourniture de matériel adapté, réalisation d’infrastructures 
éducatives…), de renforcer l’autonomie et les capacités d’intervention des OSC et de constituer un 
réseau international structuré pour être force de proposition auprès des pouvoirs publics. Le 
programme bénéficiera aux acteurs et militants de la société civile africaine et française du secteur 
éducatif et indirectement à 50 000  enfants et adolescents, 3 000 éducateurs, formateurs, animateurs, 
6 500 enseignants et 3 000 parents d’élèves. 

Solidarité laïque – Appuyer la jeunesse marocaine 

Subvention de 649 197 euros sur 3 ans à Solidarité Laïque pour un projet visant à autonomiser le 
Réseau marocain de jeunesse et de concertation (REMAJEC), principale plate-forme des associations 
de jeunesse marocaines, afin qu’il puisse remplir ses missions et pérenniser son action en direction 
des associations de jeunesse et des politiques publiques. Cette plate-forme compte aujourd’hui 64 
membres (avec un objectif de 80 membres d’ici 3 ans) et anime un ensemble de 47 conseils de 
jeunes répartis sur tout le territoire marocain, soit plus de 5000 jeunes directement touchés. Le projet 
entend consolider les capacités d'intervention et d'influence des acteurs de jeunesse dans le cadre 
d'un dialogue entre acteurs de la société civile et acteurs institutionnels. Cette dernière phase de 
structuration du milieu associatif marocain est issue du programme concerté Maroc (PCM) qui s’est 
terminé en avril 2014 et qui a permis de consolider les acteurs associatifs marocains, développer la 
culture collective et faciliter le dialogue entre pouvoirs publics et OSC.  

F3E –  Programme d'innovations méthodologiques pour planifier, suivre et évaluer des 
processus de changement 

Subvention 221 400 euros sur 1 an et demi au F3E pour financer PRISME, un programme de 
recherche action qui vise à expérimenter de nouvelles approches et méthodes de planification, suivi-
évaluation pour mieux appréhender les changements qui s’opèrent dans les actions d’aide au 
développement menées par les ONG et les collectivités locales françaises. Ce programme procède 
d’une réflexion collective de structures membres du F3E sur la difficulté d’identifier et d’informer des 
changements auxquels elles contribuent dans leurs actions de renforcement de capacités et 
d’accompagnement au changement. Il s’agit d’apprendre collectivement de ces outils et démarches en 
les expérimentant et en les adaptant aux spécificités et contraintes des acteurs et de leurs 
partenaires, de mettre en valeur les apprentissages des organisations et la plus-value de certaines 
approches innovantes pour ensuite les diffuser plus largement dans le milieu et enfin d’élaborer des 
messages à porter auprès des décideurs du secteur et de leurs partenaires. 
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L’AFD soutient 19 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 16 millions d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 29 avril 2014. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 

 
Agrisud international – Foresterie et agroforesterie au Nord du Laos  
 
Subvention de 430 000 euros sur 4 ans à Agrisud international, pour un projet de foresterie et 
agroécologie en zone de montagne au Nord Laos, une région fortement menacée par la dégradation 
de l’environnement. L’objectif est de faire évoluer les systèmes agricoles vers des pratiques plus 
durables et de mettre en place un système de suivi environnemental. Le projet prévoit la formation des 
agriculteurs sur les techniques agro-écologiques, la réhabilitation et la protection de plus de 10 000 
hectares de forêts, la mise en œuvre de plans d’aménagement locaux et la protection de sources et 
de points d’eau. Un volet de capitalisation est aussi prévu, avec la rédaction de guides d’évaluation de 
l’empreinte environnementale et des bonnes pratiques agro-écologiques, en langue locale. Ce projet 
devrait toucher directement 600 familles de producteurs soit 3 600 personnes, dans 20 villages. 

 
SFE – Développement rural au Sud Laos 
 
Subvention de 312 000 euros sur 3 ans au Service fraternel d’entraide (SFE) pour un projet de 
développement rural intégré dans la province du Sekong, au Sud Laos, classée parmi les plus 
pauvres du pays. Le projet permettra d’appuyer la production agricole (riz, maraîchage, cultures 
fruitières, élevage et pisciculture). Les activités comprennent des formations sur de nouvelles 
techniques, la fourniture de variétés améliorées et de petits équipements, la vaccination d’animaux et 
l’amélioration des réseaux d’irrigation. Des volets complémentaires seront aussi développés sur 
l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi que des formations sur la santé et la nutrition. Les 
actions menées s’intègreront dans des plans locaux de développement. Le projet concernera près de 
6 000 bénéficiaires directs dans 14 villages. 

 
CFSI – « Coopérer autrement, en acteurs du changement » 
 
Subvention de 845 000 euros sur 4 ans au Comité français pour la solidarité internationale (CFSI) 
pour un projet de structuration du milieu associatif visant à aider les acteurs français à mettre en 
œuvre de nouvelles pratiques de coopération internationale. Le projet soutiendra 10 initiatives de 
coopération entre territoires du Nord et du Sud, pluri-acteurs, innovantes, visant à réduire la pauvreté 
et les inégalités. Ces projets seront proposés par les membres du CFSI et leurs partenaires locaux, et 
sélectionnés sur la base d’appels à propositions. L’approche retenue est la coopération de territoire à 
territoire, avec une forte synergie entre le société civile, les pouvoirs publics et les acteurs 
économiques. Le projet vise également à partager et diffuser les connaissances issues de ces 
initiatives afin de faire évoluer les pratiques. Des séminaires d’échanges et la publication de 
documents de capitalisation permettront de toucher les acteurs économiques des territoires 



concernés, les collectivités locales, les acteurs régionaux français, les réseaux nationaux et 
internationaux. 

 
Association Salon des solidarités  - Appui à la 5

e
 édition du Salon des solidarités 

 
Subvention de 150 000 euros sur 21 mois pour un appui à la 5

e
 édition du Salon des solidarités qui se 

tiendra du 12 au 14 juin 2014 à Paris, Porte de Versailles. L’événement attend 22 000 visiteurs et 230 
exposants sur 3 jours. Au-delà de cette opération, il s’agit de contribuer à la structuration du milieu de 
la solidarité internationale. L’objectif est de développer les liens entre les acteurs, en les faisant sortir 
de l’isolement via l’adhésion à des réseaux et des collectifs et contribuer à leur professionnalisation, 
notamment par la création et la diffusion d’informations et de méthodologies. Il s’agit aussi de 
sensibiliser le grand public sur les enjeux de la solidarité internationale et l’engagement bénévole. 
Cette édition s’ouvrira cette année aux entreprises afin de promouvoir leur engagement dans le 
secteur.  

 
GRDR – Inscrire les acteurs de la migration dans le paysage de l’éducation au développement 
 
Subvention des 484 757 euros sur 3 ans au Groupe de recherche et de réalisation pour le 
développement rural (GRDR) pour un projet d'éducation au développement qui vise à articuler deux 
finalités importantes de la solidarité internationale : la valorisation des actions de développement 
portées par les migrants et la sensibilisation des différents publics tant au Nord qu'au Sud aux 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Le projet permettra ainsi de renforcer les 
capacités des associations de migrants à construire une offre d'éducation au développement et à 
s'investir dans des actions de sensibilisation à l’échelle locale. Il contribuera aussi à renforcer le 
dialogue entre les associations de migrants et les acteurs de la solidarité internationale et de 
l'éducation au développement. L'action se déroulera majoritairement en France dans les territoires 
d'implantation des fédérations de migrants partenaires du programme. 
 
Ligue de l’enseignement – Développer le volet « éducation au développement » de la 
Campagne  de solidarité internationale « Pas d’éducation pas d’avenir » 
 
Subvention de 165 000 euros sur 2 ans pour un appui à la campagne nationale « Pas d'Education, 
pas d'Avenir! ». Cette campagne qui se déroule chaque année en mai depuis bientôt 12 ans, vise à 
accroître le nombre d’actions de solidarité en faveur de l’éducation et à sensibiliser, en France, la 
communauté enseignante, les éducateurs, les enfants et plus largement le grand public, à la question 
du droit à l’éducation pour tous. Porté par la Ligue de l'enseignement en partenariat avec Solidarité 
Laïque, Milan Presse et le ministère de l’Education nationale, le projet articule trois modalités 
d’intervention : appel à la générosité et aux dons, financement de projets éducatifs au Sud et 
éducation au développement et à la solidarité internationale.  
 
Coordination Sud - Soutien aux activités de Coordination Sud (2014-2016) 
 
Subvention de 2 910 850 euros sur 3 ans à Coordination Sud, la coordination nationale des ONG 
française de solidarité internationale qui compte 138 membres. Ce nouveau projet triennal a pour 
objectif d’une part de renforcer les capacités des ONG françaises à conduire des actions de qualité, 
développer la connaissance mutuelle et la cohésion au sein du réseau et développer  des synergies 
avec d’autres acteurs de la solidarité internationale. Il s’agit aussi de  promouvoir un environnement 
favorable et influencer les décideurs politiques et économiques français et européens sur les enjeux 
majeurs de développement et de solidarité internationale. Ce financement fait suite à une 
évaluation externe des activités de Coordination Sud finalisée en 2013 et portant sur la période 
2006/2012. 
 
Coordination Sud – Contribution à la structuration de la société civile mondiale 
 
Subvention de 587 500 euros sur 33 mois pour financer le Forum international des plateformes (FIP) 
qui vise à contribuer à la construction et à la structuration de la société civile mondiale. L’objectif est 
de renforcer les capacités des membres du FIP et partager les connaissances et porter la voix 
collective des ONG dans la contribution à un cadre international de développement durable. La 
mission du FIP est d’avoir un impact positif sur l’éradication de la pauvreté, la réduction des inégalités, 
la promotion de la justice et de la paix dans le monde en coordonnant la production et l’échange 



d’informations et de savoirs entre ses membres, en influençant les décisions des politiques publiques 
qui affectent les questions de développement et en renforçant la capacité des plateformes nationales 
d’ONG et de leurs membres. 
 
Eau Vive – Appui à la Coalition eau 
 
Subvention de 600 000 euros sur 3 ans et demi pour le projet « Coalition eau » porté par Eau Vive. 
L’objectif de la coalition est un accès universel et durable à l’eau potable et à l’assainissement, tout en 
préservant les ressources. Ce programme vise à influencer les décideurs, les politiques publiques et 
la gouvernance du secteur, tant en France qu’à l’international, valoriser et renforcer l’expertise et la 
force de proposition de la société civile, informer, sensibiliser et mobiliser les citoyens sur les enjeux 
du secteur. Le programme entend inscrire durablement la Coalition eau comme l’interlocuteur français 
de référence, pour la solidarité internationale du secteur de l’eau et de l’assainissement, force 
collective de proposition, d’analyse et d’action. 
 
CFSI – Renforcer la société civile au Congo  
 
Subvention de 2 290 000 euros sur 3 ans pour la deuxième phase du Programme concerté pluri 
acteurs (PCPA) au Congo dont l’objectif consiste à renforcer la société civile congolaise afin qu’elle 
participe à l’élaboration et au suivi des politiques publiques dédiées à la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités. Le programme mettra l’accent sur trois axes majeurs : renforcer la crédibilité et 
l’exemplarité des organisations de la société civile congolaise, appuyer la structuration collective et 
l’expertise de la société civile et expérimenter des initiatives de développement local participatives. Ce 
programme bénéficie d’un cofinancement important des autorités congolaises et de l’Union 
Européenne, signe d’un engagement fort sur ces enjeux de gouvernance démocratique.  
 

CCFD TS – Réduire les conflits agricoles et environnementaux au Guatemala 
  
Subvention de 271 708 euros sur 3 ans au Comité catholique contre la faim et pour le développement 
– Terre solidaire pour un projet visant à réduire les conflits agro-environnementaux dans la région 
Sud-Ouest du Guatemala. Le projet propose des mécanismes alternatifs de résolution des conflits, 
basés sur le dialogue entre les acteurs non étatiques et institutionnels et une meilleure articulation 
entre le mouvement paysan et indigène. Il s’agit d’une deuxième phase d’une action qui avait été 
cofinancée par la Commission européenne. L’enjeu de cette nouvelle phase est de parfaire les 
méthodologies de résolution des conflits et de former et outiller davantage les acteurs parties 
prenantes à la résolution pacifique des conflits que sont les organisations paysannes et indigènes et 
les fonctionnaires de l’Etat.  
 
AEDH – Accompagner les initiatives des organisations de défense des droits de l’homme en 
Afrique centrale  
 
Subvention de 316 994 euros sur 3 ans à l’association Agir ensemble pour les droits de l’homme 
(AEDH) pour un projet visant à renforcer sur le plan structurel de très petites organisations de défense 
des droits de l’Homme au Cameroun, en RDC, au Congo, au Gabon et au Burundi. Le projet prévoit 
un mécanisme d’appels à projets doublé d’une stratégie d’accompagnement sous la forme de suivi-
formation sur mesure et la mise en place d’échanges entre organisations au niveau régional. L’enjeu 
est d’appuyer la professionnalisation de structures indispensables à la construction de l’Etat de droit 
en accompagnant d’organisations souvent isolées et dont les besoins sont peu soutenus.  
 
AFRANE – Soutien à l’enseignement en Afghanistan 

 
Subvention de 883 038 euros sur 3 ans à Afrane (Amitié franco-afghane) pour un projet visant à 
améliorer la qualité de l'enseignement et des conditions d'apprentissage des élèves de 32 écoles des 
provinces de Kaboul, Hérat, Parwam, Nangarhar et Bamyan. L’ONG organisera la formation continue 
de 600 professeurs par an (dont 70% de femmes) dans les matières fondamentales (mathématiques, 
patchou, dari) et en sciences expérimentales. Suivant les besoins des établissements, le projet 
permettra d’apporter un soutien matériel, administratif et organisationnel aux écoles, ainsi qu'un appui 
à la mise en place d'activités culturelles et d'éducation citoyenne. Il favorisera par ailleurs l'accès des 
filles aux études supérieures, et renforcera l'insertion professionnelle des jeunes dans le Waras avec 
la construction d'un lycée agricole. 



Plateforme des ONG françaises pour la Palestine - Mieux agir pour le respect du droit dans les 
territoires palestiniens  

Subvention de 225 000 euros sur 3 ans en appui au fonctionnement et aux activités de la Plateforme 
des ONG françaises pour la Palestine. Ce financement permettra d’une part d’accompagner la 
structuration du milieu associatif français mobilisé sur le sujet, autour des 42 ONG de ce collectif, et 
d’autre part d’informer le public sur le conflit et ses enjeux (élus, acteurs de la solidarité internationale 
institutionnels ou non-gouvernementaux, journalistes, grand public dont la jeunesse). Il s’agit de 
diversifier le public ciblé par les activités et les publications en s’ouvrant à la jeunesse et aux 
journalistes, et en parallèle d’accroître la visibilité de la Plateforme et de ses membres. 

CCFD-TS – Education et implication citoyenne des enfants et des jeunes de Gaza 

Subvention de 770 032 euros pour 3 ans pour un projet éducatif et citoyen mis en œuvre à Gaza par 
le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement - Terre Solidaire et son partenaire 
gazaoui Culture et Pensées Libres. Il permettra de développer des activités socio-éducatives dans la 
zone de Khan Younis. Elles incluent des méthodes pédagogiques alternatives, un soutien 
psychosocial et des activités de plaidoyer pour les enfants et jeunes. Il s’agit d’améliorer la qualité de 
l’éducation à Khan Younis et de développer les capacités d’expression des enfants et des jeunes. Les 
activités bénéficieront quotidiennement en 3 ans à 1 140 jeunes. Grâce à  la vitalité des centres 
communautaires et les activités récréatives (programmes radio, blogs, pièces de théâtre et films, etc.), 
il touchera aussi indirectement 25 000 personnes. 

AIDES – Appui à 4 Plateformes régionales de lutte contre le VIH/Sida 

Subvention de 1 465 398 euros sur 2 ans à AIDES pour un programme qui  vise à installer des 
dynamiques régionales de renforcement de capacités au Sud et à mettre en place des leaderships 
d’acteurs de la lutte contre le sida. Il s’agit pour AIDES de transférer ses méthodes, outils et bonnes 
pratique vers quatre associations partenaires leaders dans leur sous-région (ANSS Burundi, ALCS 
Maroc et PILS Maurice) et d’accompagner la mise en place de chaque plateforme au sein de 
l’association partenaire. Il s’agit aussi d’accompagner la nouvelle plateforme dans ses missions de 
renforcement des associations locales qui en émettent le besoin (appui à la vie associative et à la 
mobilisation communautaire, appui à la méthodologie de projet, à la démarche qualité, au suivi-
évaluation, à la mobilisation de ressources financières, appui à la gestion financière et appui à des 
activités en direction des groupes clefs). En fin de programme, une quarantaine d’associations de lutte 
contre le sida seront ainsi appuyées. 

Coalition Plus – Renforcer le plaidoyer de 4 associations leader de lutte contre le VIH/Sida. 

Subvention de 755 484 €eurospour un projet de 3 ans, qui  vise à améliorer la réponse VIH/Sida dans 
4 pays francophones d’Afrique par le renforcement du métier de plaidoyer de 4 associations membres 
de Coalition Plus (ANSS Burundi, ALCS Maroc et PILS Maurice). Le premier volet permettra de 
structurer la fonction du plaidoyer au sein des 4 associations (recrutement, appui au fundraising, plan 
d’action de plaidoyer…). Le second accompagnera la mise en œuvre de plaidoyers nationaux et 
internationaux sur la qualité des soins et l’acceptation sociale des personnes vivant avec le VIH. Le 
troisième volet vise à impliquer les équipes dans des actions régionales de plaidoyer. A la fin du projet, 
les quatre associations leader auront intégré et professionnalisé le plaidoyer et seront en capacité 
d’interpeller les dirigeants des institutions nationales et internationales qui jouent un rôle majeur dans 
la définition et la mise en œuvre des politiques de lutte contre le sida (gouvernement, élus nationaux 
ou locaux, cadres de la fonction publique, fonctionnaires internationaux) mais aussi les prescripteurs 
de normes et d’opinion (organes de presse, leaders religieux et communautaires). 

Handicap International – Lutter contre la stigmatisation des personnes vivant avec des 
problèmes de santé mentale  

Subvention de 2 192 482 euros à Handicap international pour un programme de 4 ans visant à 
accompagner les personnes vivant avec des problèmes de santé mentale dans 4 pays en situation de 
crise ou de post-crise (Togo, Madagascar, Liban et Sud Soudan). L’objectif est de développer une 
prise en charge globale de ces personnes et de leur environnement afin qu’elles retrouvent une place 
au sein de la communauté. Il s’agit de renforcer la gouvernance des politiques publiques dans les 



secteurs sanitaires, sociaux et pénitentiaires, d’améliorer la protection des droits des personnes vivant 
avec des problèmes de santé mentale par une approche communautaire et de promouvoir le modèle 
d’intervention innovant pour construire un plaidoyer international sur ce thème. Dans les 4 pays 
d’intervention, le programme visera les enfants et adultes vivant avec des problèmes de santé 
mentale, les personnes en conflit avec la loi, les familles, les professionnels de santé mentale des 
service de santé, les professionnels de l’administration pénitentiaire et les personnels et volontaires 
des organisations de la société civile. A terme, ce sont près de 21 500 bénéficiaires directs qui seront 
impactés. 

 
Développement sans frontières – Accompagner les personnes en situation de handicap au 
Maroc  

 
Subvention de 407 887 euros sur 3 ans à Développement sans frontières pour un projet visant à 
améliorer la prise en charge des personnes en situation de handicap au Maroc. Il s’agit de mettre en 
place un programme de formation à destination du personnel médical et paramédical, de renforcer les 
capacités organisationnelles des structures de santé spécialisées en rééducation et réadaptation 
fonctionnelle et de mettre en œuvre un volet plaidoyer afin de sensibiliser les pouvoirs publics sur une 
meilleure prise en compte du handicap dans la stratégie nationale de santé. Cette initiative est mise 
en œuvre en étroite collaboration avec l’Amicale marocaine des handicapés (AMH). Au terme du 
projet, près de 210 professionnels auront bénéficié de formations et 10 associations verront leurs 
capacités organisationnelles renforcées. Deux centres de rééducation fonctionnelle seront 
opérationnels et bénéficieront de personnels qualifiés. Près de 1800 personnes en situation de 
handicap et issus de milieux défavorisés bénéficieront d’une offre de soins accessible et adaptée à la 
rééducation fonctionnelle. 
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L’AFD soutient 12 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 7 millions d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 11 février 2014. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 
 

PFCE - Renforcer des acteurs du commerce équitable. 

Subvention de 496 655 euros sur 3 ans (soit 34 % du montant du budget total) pour un projet de 
structuration du milieu associatif porté par la Plate-forme du commerce équitable (PFCE). Le projet 
vise à organiser la concertation et la coordination des acteurs représentant le commerce équitable. Il 
permettra de produire de l’expertise sur le sujet et d’engager un dialogue de haut niveau entre toutes 
les parties prenantes  (acteurs du Nord et du Sud, organisations de la société civile et organisations 
de producteurs, chercheurs et media) dans la recherche de solutions concrètes pour renforcer les 
capacités des producteurs, le soutien des entreprises et la fiabilité des labels. L’enjeu est de 
développer l’échange de pratiques, la formation et les exercices de capitalisation. Le projet permettra 
de sensibiliser le grand public et les médias sur le commerce équitable comme facteur de 
développement et contribuant à plus de responsabilité sociale et environnementale. 
 

CCFD-TS – Education au développement par le web   
 
Subvention de 132 428 euros (soit 50% du budget global) sur un an au Comité contre la faim et pour 
le développement – Terre solidaire (CCFD-TS) pour un projet visant à mobiliser de nouveaux publics 
sur le web, dans une démarche d’éducation au développement (EAD). Ce projet s’inscrit dans une 
réflexion sur le rôle du web dans la sensibilisation des citoyens aux questions de solidarité 
internationale. Il prévoit le déploiement d’une boîte à outils permettant d’atteindre de nouveaux publics 
et d’interagir sur les enjeux de la solidarité internationale, une capitalisation sur des projets éducatifs 
sur le web. Le projet prévoit aussi la création d’un consortium d’acteurs autour d’une recherche action 
visant à mutualiser les bonnes pratiques des différents acteurs du web et à nourrir la réflexion sur 
l’utilisation du web à des fins pédagogiques et au profit de l’EAD. A terme, près de 500 jeunes adultes 
membres du réseau profiteront des nouveaux dispositifs numériques. Le projet bénéficiera aussi à 
près de 500 000 personnes à travers le réseau Ritimo, partenaire du CCFD-TS sur ce projet. 
 

AOI – Appui au développement de la santé bucco-dentaire au Laos et à Madagascar 
 
Subvention de 700 000 euros (soit 47 % du budget global) sur 3 ans à Aide ontologique internationale 
(AOI) pour un projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire au Laos et 
Madagascar. Le projet vise à accompagner les gouvernements laotiens et malgaches dans le 
renforcement des programmes de fluoration de sel et le contrôle qualité des dentifrices fluorés 
disponibles sur les marchés d’Antananarivo et de Vientiane. Il entend aussi améliorer l’accès aux 
soins de qualité en travaillant sur la prévention des infections nosocomiales liées au manque 
d’hygiène dans les hôpitaux et cabinets dentaires. Le projet proposera aux cadres de santé publique 



des ministères des formations sur la stratégie d’intervention sur les problèmes de santé bucco-
dentaire. Une capitalisation de ces expériences sera menée afin de renforcer la stratégie d’éducation 
au développement d’AOI et d’échanger sur les bonnes pratiques tirées du terrain, à destination de la 
profession dentaire en France. Au terme du projet, 9 hôpitaux et 30 médecins communautaires à 
Madagascar ainsi que les enseignants et étudiants de la faculté de Vientiane bénéficieront des 
activités de formation à la sécurité des soins et au soulagement de la douleur. Près de 35% de la 
population laotienne et 12% de la population malgache seront concernés par les programmes de 
fluoration de sel.  
 
Acting for life – Préserver les écosystèmes et la biodiversité grâce à l'agropastoralisme au 
Togo 
 
Subvention de 461 399 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans à Acting For Life pour un 
projet visant à amener les associations de riverains des forêts classées, des aires protégées et les 
associations d’éleveurs à se concerter pour prendre des positions communes sur les enjeux de la 
gestion durable des ressources naturelles liées à la mobilité de l’élevage au Togo. Ce projet permettra 
la réalisation d’investissements productifs (pistes de transhumance, infrastructures de 
commercialisation du bétail) gérés de façon inclusive et transparente par les usagers et les acteurs 
institutionnels concernés. Ce projet s’inscrit dans la continuité du Programme régional d’appui à la 
productivité de l’élevage (PRAPE : 2012-2015), et constitue un prolongement du Projet d’appui à la 
productivité de l’élevage dans les systèmes agropastoraux au Nord du Togo (PAPE : 2012-2014) tous 
deux mis en œuvre par Acting For Life. 
 

Etudiants et développement – Accompagner les dynamiques citoyennes et solidaires des 
étudiants au Maroc 

Subvention de 206 000 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 2 ans à Etudiants et 
développement pour un projet visant à soutenir l’engagement des étudiants marocains dans des 
dynamiques associatives citoyennes et solidaires d’intérêt général. Le projet s’est fixé comme objectifs 
d’accompagner les jeunes étudiants dans le développement de projets citoyens et solidaires et de 
mettre en réseau les collectifs étudiants. Afin de soutenir et reconnaitre l’engagement associatif 
étudiant, une large réflexion sur la responsabilité sociale des universités rassemblant aussi bien les 
responsables d’établissements et les institutionnels que les étudiants sera menée. A terme, les effets 
attendus sont notamment le renforcement de l’action bénévole et de l’engagement associatif étudiant, 
une meilleure représentation de la jeunesse engagée ainsi que sa participation au débat public. Les 
activités proposées s’adressent en premier lieu aux étudiants des deux principales universités de 
Casablanca et Rabat (et d’établissements d’enseignement supérieur des villes environnantes) qui 
rassemblent 40% de la population estudiantine marocaine. 

Secours catholique – Appui à la sécurité alimentaire en Mauritanie 
 
Subvention de 759 142 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 4 ans au Secours catholique-
France pour un projet d’appui à la sécurité alimentaire des populations rurales dans la région du 
Brakna, au sud de la Mauritanie. Le projet vise à contribuer durablement à la réduction du déficit de 
production agricole par, notamment, la création et la réhabilitation de petits périmètres irrigués pour la 
riziculture et le maraîchage. Il vise également à améliorer la disponibilité de stocks céréaliers de 
proximité dans la durée par la mise en place de magasins de stockage dotés d’un fonds de roulement. 
Le projet bénéficiera directement à 20 000 personnes et indirectement aux populations des 30 villages 
de la zone, soit environ 40 000 personnes. 

 

Plan international France - Appui à l’insertion des jeunes en milieu urbain en Egypte 

Subvention de 281 358 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans à Plan international 
France pour soutenir l’insertion socioéconomique des jeunes femmes et jeunes hommes dans trois 
villes d’Egypte, dans un environnement inclusif et plus favorable à l’égalité de genre. Plan France 
intervient à travers ce projet en appui à Plan Egypte pour assurer un accompagnement adapté à 2000 
jeunes en situation de vulnérabilité afin de favoriser leur accès à un emploi décent. Cet 
accompagnement prendra la forme de formations professionnelles et de sessions de renforcement 
des compétences personnelles des jeunes. L’ONG visera à développer un réseau d’acteurs clés 
publics et privés, et à renforcer leurs capacités à intégrer dans l’entreprises les travailleurs les plus 



vulnérables et faisant l’objet de discriminations, en particulier les jeunes femmes et les personnes en 
situation de handicap. 
 
Croix Rouge française - Réduire les risques de catastrophes naturelles au Vietnam 
 
Subvention de 737 500 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans et demi à la Croix Rouge 
française pour un projet visant à réduire les risques liés aux catastrophes naturelles dans deux 
provinces montagneuses du Nord Vietnam. L’objectif est de renforcer les capacités des communautés 
rurales à faire face à ces risques, via une meilleure information, des actions de formation, la mise en 
place d’équipes provinciales et communales de réponse à l’urgence. Le projet financera également 
des investissements communautaires inscrits dans des plans locaux de gestion des risques. Un volet 
spécifique concernera les écoles, avec la formation des maîtres et des élèves. Un volet de 
capitalisation permettra de diffuser les bonnes pratiques au niveau national. Ce projet qui s’appuie sur 
le savoir-faire de la Croix Rouge vietnamienne, s’inscrit dans un programme national de gestion des 
risques à mener dans 6 000 communes du pays. Les bénéficiaires directs sont estimés à 60 000 
personnes dans 12 communes, mais ils pourraient atteindre les 300 000 personnes, de manière 
indirecte, par réplication des méthodes au niveau national.  

 
IECD – Améliorer la prise en charge des drépanocytaires en Afrique Centrale et à Madagascar 

Subvention de 1 488 000 euros (soit 60% du montant total du programme) sur 4 ans à l’Institut 
européen de coopération et de développement (IECD) pour un programme visant à poursuivre et à 
étendre les actions déjà entreprises par l’ONG dans les 4 pays africains (Congo Brazzaville, RDC, 
Cameroun et Madagascar) sur la lutte contre la drépanocytose. Première maladie génétique au 
monde, la drépanocytose est pourtant délaissée par les financements internationaux. Ce programme 
permettra d’étendre le dépistage précoce de la maladie, la prise en charge de son traitement ainsi que 
l’information du grand public, de manière à lutter contre l’exclusion sociale dont sont victimes les 
personnes touchées par cette pathologie. Des actions de plaidoyer dans chaque pays conduiront à 
mieux intégrer la prise en charge de la maladie dans les politiques de santé publique et à rechercher 
des sources de financement pérenne. Un réseau international (le REDAC) sera consolidé pour mener 
des actions transversales. Ce programme devrait améliorer directement les conditions de vie de près 
de 4 500 personnes malades, étendre le dépistage à près de 100 000 femmes, informer environ 
160 000 personnes du grand public et former environ 1 000 personnels de santé. 

 
MDM – Réduire la mortalité maternelle liée aux grossesses non désirées en Haïti 
 
Subvention de 500 000 euros (soit 50% du budget du projet) sur 3 ans à Médecins du Monde (MDM) 
pour un projet visant à réduire la mortalité maternelle liée aux grossesses non désirées à Port au 
Prince. Il s’agit de sensibiliser la population sur les droits en santé sexuelle et reproductive, la 
planification familiale et les risques liés à l’avortement, d’améliorer la qualité de la prise en charge 
médicale des avortements incomplets et enfin de renforcer la dynamique de plaidoyer pour la 
réalisation des droits sexuels et reproductifs et la dépénalisation de l’avortement. Le projet permettra 
de toucher 500 000 personnes à travers des messages de sensibilisation, de prendre en charge 3 000 
femmes ayant des complications post avortement, de former 35 personnels de santé et d’appuyer 10 
organisations locales en matière de plaidoyer. 
 
EDM – Appui aux initiatives économiques et à la création de très petites entreprises en Haïti 
 
Subvention de 550 000 euros (soit 21% du montant total du projet) sur 3 ans pour  un projet d’appui 
aux initiatives économiques et à la création de très petites entreprises dans les quartiers populaires de 
Port au Prince et des petits villes périphériques de province, en Haïti. L’objectif est de contribuer à la 
relance et au développement économique en Haïti par l’insertion économique de personnes en 
situation de grande pauvreté. Il s’agit d’améliorer, diversifier et étendre l’offre de microfinance sociale 
d’IDM, le partenaire local d’EDM, avec des services accessibles aux chefs de familles les plus 
pauvres et une gestion intégrée de la performance sociale. Le projet entend par ailleurs développer la 
gamme de services financiers et socio-économiques d’un nouveau fonds appelé « Osez l’entreprise », 
dédié à la promotion de l’entreprenariat et à la création de très petites entreprises de production et de 
services. Le projet permettra de toucher 5000 nouvelles personnes (4 250 chefs de famille, 250 
entrepreneurs et 500 employés). 
 



Frères des Hommes – Renforcer l’offre de formation du Mouvement Paysan de Papaye en Haïti 
 
Subvention de 750 480 euros (soit 50% du coût total du projet) sur 4 ans à Frères des Hommes pour 
un projet visant à renforcer l’offre de formation du Mouvement Paysan de Papaye (MPP), organisation 
paysanne qui accompagne les familles en matière d’agroécologie et de développement 
communautaire dans le département du Plateau central en Haïti. Le projet prévoit de formaliser les 
pratiques agroécologiques du MPP au sein de référentiels techniques, de renforcer son dispositif de 
formation et d’améliorer la production et la structuration des exploitations familiales soutenues. 
L’objectif est à terme de contribuer à la sécurité alimentaire de la région grâce à la diffusion de 
techniques agroécologiques au sein des exploitations paysannes, de promouvoir une exploitation 
raisonnée des ressources naturelles en Haïti et de renforcer les capacités des populations paysannes 
à être actrices de changement. Le projet permettra de toucher les 15 formateurs et les 105 animateurs 
du MPP, 960 exploitations familiales et indirectement les 60 000 paysans membres du MPP. 
 
 


